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Introduction
À l’origine, les politiques fiscales répondaient à des préoccupations économiques et sociales nationales. Le niveau d’imposition et les modalités de recouvrement de l’impôt variaient en fonction des politiques publiques de chaque État. Bâtis autour d’économies fermées, les systèmes fiscaux nationaux avaient très peu d’interactions entre eux et se limitaient à l’imposition des résidents. Tout au plus imposaient-ils les revenus de source étrangère perçus par les résidents nationaux et ceux de source nationale des non-résidents, sans que cela ait une quelconque incidence sur le plan international compte tenu de la faible mobilité des capitaux. Ainsi, chaque pays disposait d’une maîtrise complète de sa politique fiscale en imposant son niveau de prélèvement et son choix de fiscalité (directe ou indirecte) tout en envisageant, selon les besoins, des incitations fiscales à l’investissement. Toutes ces mesures prises en fonction de préoccupations internes avaient des effets se limitant aux économies nationales.
La mise en place de marchés communs et de zones de libre-échange (Union européenne, MERCOSUR, ALENA, etc.) eut pour effet de supprimer les principaux obstacles à la mondialisation et à l’interaction des échanges entre les États. Cet important changement fut à l’origine de l’intégration des économies nationales, de la suppression des barrières douanières et de l’intensification des investissements internationaux. Dès lors, les relations internationales s’en trouvèrent changées et durent s’adapter à la mobilité des capitaux ainsi qu’à la concurrence économique et fiscale entre les États. Devant ce phénomène nouveau, les pays ont été contraints de réviser leurs régimes fiscaux et de revoir leurs dépenses publiques.
La globalisation des échanges eut également pour conséquence d’exacerber la concurrence entre les entreprises sur le marché mondial. Les multinationales, détachées de leurs pays d’origine, élaborèrent des stratégies nouvelles de développement, tirant profit des différences juridiques et fiscales entre les États. L’amélioration des technologies et des moyens de communication renforça ces nouvelles stratégies. Profitant de l’interaction des régimes fiscaux, elles purent enregistrer leurs sièges sociaux dans des pays autres que leur lieu d’activité effectif et principal.
Certains États et territoires, se jouant de la concurrence fiscale dommageable entre les pays, firent le choix d’offrir des régimes juridiques attractifs aux personnes physiques et morales désireuses d’échapper à l’impôt d’États dont la fiscalité était jugée confiscatoire. Les paradis fiscaux, appelés tax haven (« refuge fiscal ») en anglais ou Steueroase (« oasis fiscale ») en allemand, se sont développés grâce à la mondialisation et aux différences tant juridiques que fiscales qu’ils entretiennent avec les autres États. Cela étant, ceux-ci doivent également leur attractivité à leur stabilité économique, fiscale et politique, aux importants réseaux d’accords bilatéraux qu’ils entretiennent et à la facilité des opérations d’enregistrement qu’ils offrent à leurs bénéficiaires.
Parmi les paradis fiscaux, nombre d’entre eux sont également des États ou des territoires qui, par des régimes juridiques et fiscaux attractifs, ont souhaité compenser des désavantages structurels importants liés à leur situation géographique, à la faiblesse de leur sol en ressources naturelles ou à la taille réduite de leur territoire et de leur population.
Tout cela doit être envisagé dans un contexte géopolitique où plusieurs paradis fiscaux sont « protégés » par d’autres États avec lesquels ils entretiennent des liens économiques et politiques particuliers. C’est le cas de Monaco avec la France, de Hong Kong avec la Chine, de Chypre avec la Russie, des États du Delaware et du Nevada aux États-Unis, du Liechtenstein avec l’Allemagne et l’Autriche, de Jersey et Guernesey avec le Royaume-Uni, de Saint-Marin avec l’Italie, d’Andorre avec la France et l’Espagne, etc. Ainsi, au-delà de l’attrait fiscal et financier, les paradis fiscaux sont aussi des soupapes de sécurité pour des États qui ne souhaitent pas voir fuir leurs capitaux.
La mondialisation ainsi que l’évasion et la concurrence fiscales dommageables qui en découlent ont des répercussions directes sur le budget des États. Soumis à des exigences de dépenses publiques et à des missions impératives de service public, les pays ont vu concomitamment leurs recettes fiscales diminuer. Face à de telles contraintes qui creusent leurs déficits et déséquilibrent leurs budgets, nombre d’États ont dû multiplier les accords d’échange de renseignements fiscaux, insérer dans leurs législations des mesures anti-évasion et revoir leurs bases nationales d’imposition. Parallèlement, plusieurs organisations internationales et non gouvernementales, en concevant des instruments au service des États, se sont engagées dans la lutte contre les paradis fiscaux.
Directement liés à la mondialisation, les paradis fiscaux sont un phénomène international qui ne peut être endigué que par la prise de décisions collectives de la part des États. Néanmoins, en l’absence de législation internationale en matière fiscale, il n’existe pas de définition juridique universellement reconnue du concept de « paradis fiscal », ce qui explique la variété des critères pour les identifier et toute la difficulté qu’il y a à mettre fin à leur existence. Ainsi, les paradis fiscaux sont aussi nombreux que variés et leur liste évolue régulièrement en fonction des considérations politiques des États et des organisations internationales qui les identifient. Concept aux multiples visages et aux caractéristiques diverses, les paradis fiscaux sont tout autant des États, des centres financiers offshore, des zones franches de défiscalisation ou des divisions administratives d’États, ce qui laisse entrevoir pourquoi il est si délicat de lutter contre eux.
Outre leurs législations particulièrement avantageuses dans des domaines variés, un certain nombre de paradis fiscaux se sont spécialisés dans des secteurs d’activité. C’est dans cette logique que les îles anglo-normandes sont reconnues pour l’administration des fonds d’investissement, les Bermudes pour l’enregistrement de sociétés d’assurance, la Suisse pour la gestion de fortunes, le Panama pour les pavillons de complaisance, etc. Cette spécialisation leur permet une complémentarité, notamment dans le cadre de montages juridiques offshore.
Dans un tel contexte, l’optimisation fiscale prend une tout autre nature lorsqu’elle passe par des paradis fiscaux. Elle devient un enjeu économique fort pour de nombreux groupes souhaitant minimiser leurs charges fiscales et accroître leurs bénéfices et leur rentabilité. De même, la tentation est grande pour tout fraudeur désireux d’échapper à l’impôt d’avoir recours à des outils juridiques et fiscaux hors normes. Dans des cas plus extrêmes, certains paradis fiscaux permettent également le blanchiment d’argent à toute personne cherchant à introduire dans le circuit licite des fonds obtenus illégalement.
Il ressort que le phénomène des « paradis fiscaux » repose sur un concept aux contours imprécis (chapitre I), dont l’existence relève avant tout d’instruments juridiques et fiscaux attractifs (chapitre II), à l’origine d’une complexité qui rend difficile la mise en œuvre de dispositifs de lutte de la part des États et des organisations internationales (chapitre III).




  CHAPITRE PREMIER

  Un concept flou

  
    Dans l’imaginaire collectif, les « paradis fiscaux » sont des territoires offrant des outils juridiques et fiscaux qui permettent d’échapper aux impôts d’États dont la fiscalité est jugée lourde, voire confiscatoire. Nombre d’auteurs se sont essayés à définir ce concept sans jamais y parvenir complètement. Toute la complexité réside dans l’absence de définition officielle.

    Il faut admettre que ce concept abstrait aux contours imprécis tire ses fondements d’une histoire séculaire (§ I), dont la notion est polysémique (§ II) et a conduit à l’élaboration de critères d’identification (§ III) destinés à éviter de les confondre avec des notions voisines (§ IV).

    
      
I. – L’histoire des paradis fiscaux

      1. Aux origines. – Le phénomène des paradis fiscaux est concomitant à la naissance de l’impôt. Dès l’Antiquité, les îles voisines d’Athènes sont des refuges pour tout marchand désireux d’échapper aux taxes portuaires de la Cité. Au Moyen Âge, la naissance des « villes franches » permet à certaines villes de jouir d’un statut extraterritorial en matière fiscale et commerciale. La City de Londres s’était ainsi vu reconnaître un statut particulier exonérant d’impôts les commerçants qui s’y installaient. Le système des franchises se répand et des ports francs voient le jour, exempts de droits de douane, et des foires franches où les marchands sont exonérés de taxes diverses.

      Aux XVIIe et XVIIIe siècles, l’évasion fiscale croît avec l’intensification des échanges commerciaux. En Europe, c’est en Flandre et en Hollande qu’elle est la plus insidieuse. En effet, grâce à une fiscalité très bénéfique pour les marchands, ces deux territoires sont au cœur du commerce. Ce phénomène s’observe également aux États-Unis. Ainsi, le refus des impôts de la couronne britannique par les treize colonies américaines encourage ces dernières à faire transiter leurs marchandises par l’Amérique latine. Ce sont les prémices de la révolution d’indépendance américaine.

      Au XIXe siècle, la révolution industrielle engendre des transformations économiques et politiques importantes. Le concept d’État-nation prend souche et les gouvernements revendiquent leur souveraineté nationale en prenant des mesures protectionnistes. Simultanément, une mondialisation économique se développe avec de forts mouvements de capitaux. Les premières multinationales apparaissent et, fort de celles-ci, chaque État s’efforce de soutenir ses fleurons nationaux.

      L’impôt va dès lors devenir un enjeu géopolitique et stratégique. Les États voient leurs multinationales et leurs filiales soumises à des fiscalités différentes, causant de fortes rivalités économiques. Impuissants dans un contexte où chaque État est souverain sur son sol, certains pays industrialisés, tels que les États-Unis ou le Royaume-Uni, sont précurseurs en matière d’économie offshore. De celle-ci naîtra le concept de « paradis fiscal », seul stratagème favorisant le contournement des autres législations nationales.

       

      2. Les principales évolutions. – Les « paradis fiscaux » connaissent par la suite trois évolutions juridiques importantes. La première vient du New Jersey et du Delaware qui, respectivement en 1880 et 1898, sur les conseils de cabinets d’avocats, accordent des franchises aux sociétés qui domicilient leur siège social dans leur circonscription. Cette mesure leur permet donc de faire face à des difficultés budgétaires tout en attirant des entreprises domiciliées dans les États voisins (New York, Massachusetts). Avec un impôt plafonné, nombre d’entreprises délocalisent juridiquement leur siège social sans pour autant déplacer physiquement leur activité.

      La seconde est la conséquence de plusieurs décisions de jurisprudence rendues par les juridictions anglaises. Dès 1876, les juges britanniques, dans deux décisions – Calcutta Jute Mills et Cesena Sulphur Mines –, considèrent que des entreprises dont l’activité effective est réalisée à l’étranger sont assujetties à l’impôt britannique (indépendamment de leur lieu d’enregistrement) dès lors que leur organe de contrôle est situé au Royaume-Uni. En 1906, ce courant jurisprudentiel est confirmé par la célèbre décision De Beers, reconnaissant qu’une entreprise d’extraction de diamants en Afrique du Sud (quelle que soit la nationalité de son dirigeant) est assujettie à l’impôt britannique lorsque son contrôle s’opère depuis Londres.

      En réaction, de nombreuses entreprises font le choix de transférer leur organe de contrôle à l’étranger. Cette nouvelle difficulté est portée à la connaissance des juges britanniques. Dans la décision Egyptian Delta Land de 1929, ceux-ci décident qu’une société anglaise de promotion immobilière en Égypte dont le conseil d’administration siège au Caire n’est pas soumise à la législation britannique. Dans les faits, les dirigeants de l’entreprise n’avaient fait que déplacer le conseil d’administration en dehors du Royaume-Uni.

      Indirectement, les juges de la Couronne venaient d’homologuer le principe de la domiciliation fictive. Dès lors, il suffisait qu’une entreprise enregistrée à Londres domicilie son organe de contrôle à l’étranger pour que ses revenus de sources étrangères échappent à l’impôt, et ce, indépendamment de la nationalité de ses dirigeants. Une telle décision applicable à l’ensemble de l’Empire colonial britannique sera à l’origine de l’émergence de nombreux paradis fiscaux, tels Hong Kong, les Bermudes, les Bahamas, etc.

      La dernière évolution du concept de « paradis fiscal » a été apportée par la loi suisse du 8 novembre 1934 sur les banques et les caisses d’épargne. Par celle-ci, la Confédération helvétique a renforcé son arsenal juridique en pénalisant de plusieurs années d’emprisonnement toute atteinte au secret bancaire. Bien que les comptes anonymes et numérotés existent en Suisse depuis la fin du XIXe siècle, cette loi à coloration pénale intervient dans une situation de crise économique forte.

      La crise de 1929 n’a pas épargné la place financière helvétique, certaines de ses banques ayant rencontré des difficultés. C’est dans ce contexte sans précédent que la Suisse fait le choix de renforcer le contrôle de son système bancaire. Néanmoins, la contrepartie à de telles mesures se révèle être un renforcement du secret bancaire.

      Ce choix politique sera encouragé également par la sécurisation des banques face aux nombreux scandales de l’époque, et en premier lieu l’affaire des fraudes fiscales du gouvernement d’Édouard Herriot. Cette affaire éclate en 1932 et implique diverses personnalités (des sénateurs, l’évêque d’Orléans, des généraux, des industriels…) accusées de fraude fiscale pour avoir bénéficié des services de la Banque commerciale de Bâle (BCB). L’ampleur de l’affaire est telle que l’État français doit demander aux autorités helvétiques une entraide judiciaire, laquelle lui sera d’ailleurs refusée. De nombreux clients étrangers retirent leurs comptes, faisant vaciller les banques suisses. Cette situation fait prendre conscience aux autorités helvètes de l’obligation de garantir l’inviolabilité du secret bancaire.

      La naissance des paradis fiscaux est liée à ces trois phénomènes, qui évolueront selon les territoires. Certains se sont spécialisés dans la domiciliation fictive, d’autres dans la fiscalité à taux réduit ou le secret bancaire absolu. Face aux flux financiers internationaux, ces trois leviers sont des variables d’ajustement pour tout paradis fiscal désireux d’attirer le plus grand nombre de capitaux étrangers.

      Dans les années 1960, bien que la livre sterling ait perdu sa place de première monnaie mondiale au profit du dollar, la City de Londres devient une place financière importante grâce au développement des eurodollars. La banque du Royaume-Uni innove en autorisant les transactions financières en devise étrangère entre non-résidents. Elle deviendra ainsi le lieu de dépôt privilégié des Soviétiques qui craignaient de voir leurs avoirs en dollars bloqués par les banques américaines. C’est le début de l’économie mondialisée et de la place hégémonique de la City dans un monde financier en pleine globalisation.

      Dès lors, de nombreux territoires de l’ex-Empire colonial britannique, devenus indépendants (Bahamas) ou territoires d’outre-mer britanniques (Bermudes, îles Caïmans, etc.), se développent en tant que paradis fiscaux, privilégiant les liens étroits qui les unissent au Royaume-Uni. Les multinationales en profitent et les capitaux offshore s’accroissent dans un environnement où les contrôles deviennent de plus en plus difficiles avec la libre circulation des flux financiers.

       

      3. Les enjeux récents. – La fin des Trente Glorieuses et le premier choc pétrolier provoquent une importante crise économique dans les pays industrialisés. Les entreprises souffrent, et les « paradis fiscaux » deviennent de formidables refuges pour toute multinationale désireuse d’échapper aux contraintes fiscales et juridiques. Ils prospèrent et les outils qu’offrait la Confédération helvétique sont également proposés par d’autres territoires d’Europe, d’Asie et des Caraïbes.

      En pleine crise économique et alors qu’un certain nombre d’États occidentaux connaissent leurs premiers déficits budgétaires, l’évasion fiscale bat son plein, si bien que la communauté internationale prend conscience de la nécessité de lutter contre les paradis fiscaux. Afin de les identifier clairement, les premières études sont réalisées et plusieurs critères dégagés pour les définir.

      Ainsi, par une note du 9 octobre 1975, l’administration fiscale française met en exergue l’existence de « pays à régime fiscal privilégié ». Toutefois, il faut attendre le rapport américain du conseiller spécial en taxation internationale, Richard A. Gordon, intitulé Tax Havens and their use by United States Taxpapers : An Overview, publié le 12 janvier 1981, pour avoir la première étude moderne sur le phénomène des paradis fiscaux. Il y indique que « constitue un paradis fiscal tout pays considéré comme tel et qui est de ceux qui se veulent comme tels ».

      Néanmoins, c’est à...
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